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Politique de defense

Le regne de l'arbitraire ou la crise
de la politique de securite de la Suisse

Goethe disait que des evenements importants s'annoncent par l'ombre qui les precede. Evidemment,

cela s'applique tant d des evenements agreables que regrettables. Ici il sera question de la liquidation

progressive d'une capacite de defense credible de la Suisse que l'on observe malheureusement depuis

plusieurs annees.

SI Col EMG Dominique
Brunner

Nous avons defendu cette these

dans la RMS en decembre

2004. La raison en est que le
Conseil federal ne cesse, depuis
le debut des annees 1990, de
reduire les credits alloues ä la
defense. De plus, on distingue des

indices de paralysie dans la
conduite politique et militaire de

la defense face ä ces pressions.
Enfin, il y a l'indifference d'une
grande partie du monde
politique quant au sort de l'armee,
de cet instrument qui, toujours,
importe plus ou moins essentiellement

pour l'Etat, pour l'Etat
neutre en particulier.

Max Imboden, eminent
professeur de droit public, qui a

siege au Conseil national dans
les annees 1960, ecrivait que
toute contradiction signifie ac-
croissement du conscient («das
Erzeugen eines jeden Gegensatzes

bedeutet erhöhte Be-

wusstseinsmöglichkeit»). Dans
cet d'ordre d'idee, nous compa-
rerons la contradiction existant
entre la volonte du souverain
manifestee aux urnes au cours
des quinze dernieres annees
avec l'attitude des instances
preckees, attitude qui temoigne
d'une sorte de mepris pour cette
volonte de l'instance supreme
en democratie.

En 1993, le peuple et les cantons

approuvent clairement
l'acquisition des avions de

combats F/A-18 en repoussant
une initiative de gauche. En
1997, le souverain renvoie aux
oubliettes de l'histoire, par 77%
des votes, l'initiative egalement
de gauche visant ä interdire les

exportations d'armes et de

biens industriels pouvant
eventuellement etre utilises dans la
production d'armes - l'essentiel
des produits relevant de la haute

technologie. En 2000, la gauche
subit une nouvelle defaite cui-
sante, lorsque le peuple et les

cantons rejettent l'initiative de-
mandant une reduction de moitie

des depenses militaires. Les

pacifistes, qui ont lance une
nouvelle initiative pour la
suppression de l'armee, n'echap-
pent pas ä la dure sanction du

peuple en 2001. Finalement, en
mai 2003, le souverain dit oui ä

une majorite ecrasante au projet
de la reorganisation fundamentale

de l'armee, l'Armee XXI.

En contradiction impardon-
nable avec cette volonte populaire

clairement manifestee, le
Conseil federal et la coalition
de partis du plus petit ddiomi-
nateur commun - qui se definit
comme Systeme de concordan-
ce, un euphemisme evident! -
affaiblissent l'armee par le refus
de lui accorder des moyens fi-
nanciers adequats et par deux

reorganisations en l'espace de

moins de dix ans. L'Armee 95 a

ete un echec retentissant, qui a

oblige les responsables ä proce-
der ä une refonte fundamentale
(l'Armee XXI), apres quelques
annees seulement. Cette
reorganisation parait menacee...

Mais revenons ä la remarque
de Goethe. L'annee derniere, ä

peine la realisation de la
nouvelle armee a-t-elle ete engagee
que s'y succedent des signes in-
quietants. On apprend que la
convocation et l'organisation
des ecoles de recrues presentent
des difficultes, notamment dues
ä l'informatique. De plus, on

peut lire que, ä peine rendues

publiques, les missions de l'armee

vont subir des amende-
ments notables! Le point culmi-
nant est atteint avec les declara-
tions du conseiller federal
Schmid, chef du Departement
de la defense, qui, surprenant
tout le monde, improvise un
debat sur le service militaire
obligatoire. Jusqu'alors seule la
direction d'une gauche se condui-
sant comme une verkable
avant-garde des pacifistes ä ou-
trance et de quelques anarcho-
syndicalistes avait tente de sou-
lever cette question... Tout cela
va inevitablement aboutir ä une
discussion du Conseil federal in
corpore des missions de cette
armee pour voir ou l'on pourrait
- encore - limiter son coüt.

RMSN! 1112-2005



Politique de defense

Rappeions que le secteur de
la defense a, entre 1990 et

2001, economise deux budgets
annuels. Aucun Departement n'a
epargne autant, pratiquement
tous ont continue ä depenser
plus. Les fonds alloues ä la
defense sont reduits, contraire-
ment ä ce qui a ete prevu, de

2,8 milliards entre 1998 et
2007. Malgre les mises en garde

des organisations de milice,
le Conseil federal persevere
dans l'erreur en approuvant les

propositions du Departement le
11 mai 2005.

On se contentera d'une poi-
gnee de bataillons aptes au
combat interarmes (4 bataillons
de chars, 4 groupes d'artillerie,
7 bataillons d'infanterie), donc
une brigade equipee pour le
combat exigeant! Quelque vingt
bataillons d'infanterie sont
destines ä la «Raumsicherung»,
quelque chose entre la defense
et le contröle de secteur. Or, une
partie de ces bataillons ne sont
pas dotes de moyens de transports

blindes et armes, condition

sine qua non de leur aptitu-
de ä ces engagements! Le reste

- important - de 1'armee garde
les ambassades, soutient des

manifestions sportives et, une
fraction du tout, assure des
missions ä l'etranger... Cela appa-
rak d'autant plus irresponsable
que l'avenir de la reserve,
quelque 80000 hommes ou
femmes ayant accompli leurs
Services obligatoires, est incer-
tain. Selon les uns, ils seraient
exclusivement equipes de fu-
sils, selon les autres, equipes
d'armes lourdes, mais plus ou
moins demodees. L'ordre du

general russe Brussilov, un chef
de guerre irreprochable, nous
vient ä l'esprit. Face ä la poussee

des Allemands en 1916, il
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Samuel Schmid, nouveau president

de la Confederation. Intention

pour 2005: mettre un silen-
cieux (Facts, 30 decembre 2004).

avait enjoint ä ses subordonnes,
faute de fusils, de donner des
haches ä l'infanterie!

Ce qui etait previsible s'est
produit: le parti socialiste, dont
les initiatives repetees contre la
defense sont regulierement reje-
tees par le souverain, cherche ä

exploiter la Situation en remet-
tant sur la table de vieilles
propositions, erronees, il va sans
dire. Les delegues du parti
avaient, le 8 decembre 2001, six
jours seulement apres le rejet
massif de la deuxieme initiative
demandant la suppression de

l'armee, approuve un concept
de la defense incompatible avec
cette decision populaire: aboli-
tion du service militaire obligatoire,

15000 volontaires et une
reserve nullement definie. Les
camarades ont recemment reci-
dive, encourages par la
manoeuvre de Samuel Schmid.

Ils se fönt plus precis: un
effectif de 50000 hommes/fem-
mes, dont 12000 professionnels,
et 38000 volontaires. Selon les

estimations de la conseillere
nationale Haering, que nous avons
eu l'honneur de battre au moins

quatre fois aux urnes, evidem-
ment pas seul, mais en accord
avec les gens serieux, cela coü-
terait environ 2,5 milliards, des

chiffres qui sont arbitraires, sans

parier du probleme que poserait
le recrutement de ces effectifs.
Au cours des soixante dernieres

annees, l'armee n'a jamais reussi
ä atteindre un effectif permanent

d'instructeurs de sensible-
ment plus que 3000 officiers et
sous-officiers.

Qui porte la responsabilite de

cette evolution desastreuse?
D'abord M. Schmid, la tete
politique de la defense, et le
Conseil federal, ensuite les partis

bourgeois qui tolerent le vol-
te-face de l'executif qui, il y a

quatre ans, avait fixe les

depenses annuelles de la defense ä

4,3 milliards, pour les reduire
systematiquement dans la fou-
lee tous les ans, au mepris des
belles promesses faites au peuple,

il y a deux ans, ä la veille
de la votation sur l'Armee XXI.
Peut-on s'etonner d'apprendre
que des membres du Parlement,
appartenant ä plusieurs partis,
proposent de dissoudre le

Departement de la defense, de re-
partir sur divers autres departe-
ments ses fonctions et de le rem-
placer par un Departement de
l'instruction et de la recherche.

Les gens, qui mesurent ce

que l'armee de milice signifie
pour la Suisse, ont d'amples
raisons de s'opposer ä ces actes
de verkable Sabotage d'une
institution qui est le reflet fidele de

notre democratie.

D.B.
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